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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome (Italie), 30 mars – 3 avril 2009

Proposition relative à la présentation des recommandations adoptées par la CMP

Point 13.9 de l'ordre du jour provisoire

I. Introduction

1.
En 2008, un document a été présenté à la troisième session de la Commission des mesures phytosanitaires, l'invitant à se pencher sur la présentation de ses recommandations. Il proposait un style de présentation dans le but d'introduire une nouvelle façon d'enregistrer certains types de décisions de la CMP ainsi qu'un système de numérotation permettant de mieux suivre le fil de ces décisions.  

2.
À cette réunion, des observations ont été formulées sur divers points, notamment le sens à donner au terme « recommandation » étant donné que dans l'Accord SPS de l'OMC, les recommandations semblent avoir le même degré d'importance que les normes et les directives, alors que la proposition présentée au sujet des recommandations ne préconisait pas une procédure d'élaboration et d'examen aussi rigoureuse que celle appliquée dans le cas des normes. D'autres observations portaient sur la nécessité de procéder à un examen juridique de la procédure proposée pour l'élaboration des recommandations et du statut juridique des recommandations.

3.
La troisième session de la CMP a demandé que la proposition relative à l'élaboration et à la présentation des recommandations soit retravaillée, mais elle a tout de même adopté une recommandation de la CIPV sur l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire.

4.
À sa réunion de juin 2008, le Bureau a examiné une proposition révisée relative aux recommandations de la CMP. Par ailleurs, le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l'assistance technique (PSAT) s'est penché sur cette question à sa dixième réunion tenue en octobre 2008.

II. Discussions par le PSAT

5.
Le PSAT a discuté de ces questions en s'appuyant sur un document présenté par le président de la CMP, et a suggéré une façon de présenter les recommandations de la CMP. Le débat a été axé sur les observations formulées durant la troisième session de la Commission, en particulier les incidences juridiques possibles, notamment en rapport avec l'Accord SPS de l'OMC. Pour faciliter la bonne gestion et le suivi des recommandations, le document proposait l'ajout, en plus du titre et du texte, d’une numérotation unique de chaque recommandation, ainsi que d'informations de fond pertinentes telles que l'origine de la recommandation et la liste de toutes recommandations annulées. Un modèle de présentation figurait dans le document.

6.
Le PSAT a répondu aux craintes exprimées par un Membre à la troisième session de la Commission au sujet du mot « recommandation » en précisant qu'en cas de litige, le Comité SPS de l'OMC envisagerait toutes les décisions et les documents adoptés par la Commission, quels que soient leur titre ou leur présentation. Il a également rejeté une restriction globale du champ d'application d'une recommandation de la CIPV. 

7.
Le PSAT a décidé que la présentation des recommandations de la CMP, telle que proposée dans le document du Bureau, serait soumise pour adoption à la quatrième session de la Commission et que le Secrétariat dresserait la liste des recommandations des précédentes sessions de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (CIMP) et de la CMP, y compris la recommandation récente sur le bromure de méthyle, en appliquant la présentation proposée, et qu’il en saisirait la CMP à sa quatrième session. 

III. Proposition relative à la présentation des recommandations de 
la CMP

8.
 Lors de ses sessions annuelles, de nombreuses décisions sont soumises à la CMP pour accord, adoption, ou décision. Ce sont notamment :

1. les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP);

2. les questions de procédure à long terme et les questions administratives;

3.  les questions de procédures à court terme;

4. les questions opérationnelles à long terme.

A. Normes internationales pour les mesures phytosanitaires

9.
Après adoption, les NIMP sont publiées et numérotées séquentiellement selon l'année de leur première adoption.  Une NIMP révisée conserve le numéro de la NIMP originale. La CMP a ainsi mis en place un système de documentation et d'enregistrement des NIMP qu'il n'y a pas lieu de modifier pour le moment.

B. Questions de procédure à long terme et questions administratives 

10.
La CMP adopte des décisions de procédure et des décisions administratives ayant une incidence sur son fonctionnement ou sur celui d'autres organes qui interviennent dans le cadre de la CIPV. Ces procédures et questions administratives concernent par exemple le mandat et le règlement intérieur des différents organes, le Plan d'activités ou le processus d'établissement des normes.

11.
Une fois adoptées, ces décisions de procédure et décisions administratives sont consignées dans le rapport des sessions correspondantes de la CMP. Le Manuel de procédure de la CIPV contient toutes les décisions de procédures à long terme prises par la CMP (I) ainsi que leurs modifications, à l'exception du Plan d'activités. On estime qu’il est suffisant de consigner les décisions relatives aux procédures et décisions administratives permanentes et à long terme dans le Manuel de procédure de la CIPV, et qu'il n'y a pas lieu d'envisager pour le moment d'autres moyens de les enregistrer ou de les documenter. 

C. Questions de procédures à court terme 
12.
Les questions de procédures à court terme sont celles que la CMP adopte pour que des mesures ou des instructions soient respectées avant un certain délai. Ces mesures ou instructions sont en général exécutées ponctuellement ou s’appliquent au programme de travail de l’année suivante, en fonction des ressources disponibles. Elles peuvent par exemple se rapporter au mandat des groupes de réflexion, aux programmes de travail annuels ou au budget du fonds fiduciaire de la CIPV.

13.
 Lorsque les mesures adoptées sont finalisées, mises en oeuvre ou rapportées, elles n’ont plus guère de pertinence.  Les décisions sur des mesures ou instructions spécifiques sont enregistrées dans le rapport de la CMP et il y est fait référence en cas de besoin. Il est suggéré que le rapport de la CMP est adéquat pour ce qui est des décisions de procédure à court terme, qu'il n'est pas nécessaire de les ajouter au Manuel de procédure de la CIPV, et qu'il n'y a pas lieu d'envisager pour le moment d'autres moyens de les enregistrer ou de les documenter.

D. Questions opérationnelles à long terme 

14.
Outre les différents types de décisions décrites ci-dessus, la CMP adopte, approuve ou règle d'autres questions devant être prises en considération par les parties contractantes, ses ONPV ou le Secrétariat dans le cadre des activités visant la mise en oeuvre de la CIPV. Ces décisions sont documentées et enregistrées dans les rapports de ses sessions, mais doivent être passées en revue de temps à autre pour que la CMP s'assure qu'elles demeurent pertinentes et adaptées à la situation actuelle. Ces décisions opérationnelles à long terme peuvent par exemple prendre la forme d'appel aux parties contractantes les incitant à prendre les mesures possibles et nécessaires pour réduire l'utilisation du bromure de méthyle au minimum (CIMP-5) ou de descriptions du rôle du point de contact de la CIPV (CMP-1).

15.
 Ces accords et décisions sont actuellement enregistrés dans différents formats et utilisent différentes familles de terme. Ils se présentent sous la forme d'une annexe à un rapport de la CMP ou font partie intégrante de son rapport. Il est donc difficile de consulter ce type de décisions de manière logique et exhaustive. En conséquence, les décisions ou accords passés (anciens) ne sont généralement pas examinés lorsque la CMP statue de nouveau sur les mêmes questions.

16.
Le Manuel de procédure de la CIPV contient généralement les décisions concernant l'ensemble des questions opérationnelles à long terme et les décisions prises par la CMP (I).  Toutes les nouvelles décisions sont ajoutées au Manuel, mais les anciennes ne sont pas retirées, sauf si les nouvelles viennent clairement modifier ou remplacer des décisions ou accords antérieurs. Ceci a donné lieu à des chevauchements et à des contradictions. Ainsi, lorsque la troisième session de la CMP 3 (2008) a adopté la recommandation de la CIPV sur le remplacement ou la réduction de l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire, elle n'a pas annulé la décision de la cinquième session de la CIMP sur la même question.

17.
Il est suggéré que la CMP se dote d'un système de documentation et d'enregistrement des décisions qui ont été régulièrement prises en compte par les parties contractantes, leurs ONPV ou, parfois, par le Secrétariat lors de la mise en oeuvre d'activités en rapport avec la CIPV. Le nouveau système ne modifierait pas l'importance attribuée à ces accords et décisions, pas plus qu'il n'aurait incidence sur leur processus d'élaboration, mais il instaurerait une meilleure méthode d'enregistrement et de documentation qui faciliterait leur révision et le maintien de leur actualité. L’Annexe 1 propose un nom et une présentation pour ces enregistrements.

18.
Il est proposé de donner à ces décisions le titre de Recommandation, de les enregistrer dans une section distincte du Manuel de procédure de la CIPV, et de les présenter sous une rubrique séparée du Portail phytosanitaire international. Il s'agit de décisions qui viennent appuyer la mise en oeuvre de la CIPV. Elles ne doivent donc pas être considérées comme une sorte ou un type de NIMP. 

E. Recommandations de la CMP sélectionnées en vue de leur présentation au nouveau format 

19.
Sur la base des critères décrits aux paragraphes 15 et 17 ci-dessus, le Secrétariat de la CIPV s'est employé à identifier des décisions prises par la CMP (I)
 qui correspondent au profil des recommandations de la CMP. Il s'agit des décisions suivantes :

	-
	ICPM-2/1999
	Recommandations relatives à l'échange d'informations

	-
	ICPM-3/2001
	Recommandations de la CIMP sur les organismes vivants modifiés, la biosécurité et les espèces exotiques envahissantes 

	-
	ICPM-5/2003
	Recommandation relative à l'utilisation future du bromure de méthyle à des fins phytosanitaires 

	-
	ICPM-7/2005
	Menaces pour la diversité biologique que font peser les espèces exotiques: mesures prises dans le cadre de la CIPV 

	-
	CPM -1/2006
	Rôle du point de contact de la CIPV 

	-
	CPM -3/2008
	Remplacement ou réduction de l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire


20.
Le Secrétariat de la CIPV a pris soin de présenter ces décisions au nouveau format proposé pour les Recommandations de la CMP et elles font l'objet des Annexes 2 à 7. 

21.
Parmi les décisions sélectionnées figurent deux recommandations concernant l'emploi du bromure de méthyle, la première datant de 2003, la seconde de 2008. Il y a des recoupements entre ces deux recommandations. Lorsque le texte de 2008 a été adopté (« Remplacement ou réduction de l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire »), la troisième session de la CMP n'a pas statué sur la validité de la recommandation de 2003 (« Recommandation relative à l'utilisation future du bromure de méthyle à des fins phytosanitaires »). À sa quatrième session, la CMP souhaitera peut-être envisager d'annuler la recommandation sur le bromure de méthyle de 2003.

22.
Il y a également deux recommandations de la CIMP sur les espèces exotiques envahissantes. Les textes de 2001 et de 2005 se recoupent en partie. La quatrième session de la CMP envisagera peut-être de réviser ces recommandations pour en éliminer les chevauchements.

23.
La CMP est invitée à:

1. considérer les discussions et les recommandations concernant la nouvelle présentation des décisions de la CMP (I).

2. Adopter la présentation suggérée à l'Annexe 1.

3. Décider lesquelles des décisions présentées aux annexes 2 à7 feront objet de la nouvelle présentation. 

4. Demander au Secrétariat de la CIPV de vérifier toutes les recommandations (Annexes 2 à 7), de les réviser, de les actualiser et d'en éliminer les recoupements pour les lui présenter à sa cinquième session.

5. Identifier toute autre décision antérieure de la CMP (I) qu'il conviendrait de présenter en tant que Recommandation de la CMP.
Annexe 1

Présentation des Recommandations de la CMP 

	Recommandation de la CMP [CPM-x/y]

Titre: [Un titre qui indique la nature du sujet traité, par exemple Rôle des points de contact de la CIPV]

Historique [Informations indiquant le contexte et faisant référence aux paragraphes du rapport de la CMP et de l'appendice contenant le texte visé.]

Concernant: [Les parties contractantes, les organisations nationales de la protection des végétaux, le Secrétariat ou diverses associations de ces entités, selon le sujet considéré.]

Recommandation: [Le texte de la recommandation doit comprendre des verbes d'action comme noter, convenir, décider, trier, dans la partie des recommandations qui énoncent la recommandation. Il peut comporter des sous-titres marquant une séparation entre différents éléments de la recommandation doivent être utilisés s’il y a lieu.] 

Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: [Toute recommandation ou décision antérieure annulée par le nouveau texte doit être identifiée ou une mention doit préciser que la recommandation a été annulée, avec référence à la session pertinente de la CMP.]




Annexe 2

Recommandation de la CMP CIMP-2/1

Recommandations de la CIMP relatives à l'échange d'informations
Historique 

Cette Recommandation a été adoptée à la CIMP-2 en 1999 (voir le rapport de la CIMP-2, paragraphe 20 et l’Appendice X). Elle énonce des recommandations spécifiques quant au rôle des membres de la CIMP et du Secrétariat en matière d'échange d'informations. Elle souligne l'importance des échanges d'informations, notamment de la communication d'informations au format électronique. Elle recommande également la participation des pays aux travaux sur les questions de formulation linguistique des NIMP.

Concernant: 

Les membres de la CIMP et le Secrétaire de la CIPV.

Recommandation: 

1. 
La CIMP recommande:

 
aux Membres:

i. de s’acquitter de leurs obligations et de fournir des informations conformément à l’Article VII 2 d), 2 i) et à l’ Article IV 4; 

ii. d’ encourager l’ utilisation de moyens électroniques pour la diffusion des informations visées à l’ Article VII 2 b), 2 d), 2 i) et à l’Article IV 4.

 
au Secrétaire:

i. de demander aux points de contact officiels les informations visées à l’Article 2 d), 2 i) et à l’Article IV 4; 

ii. de demander aux Parties contractantes d’indiquer leur préférence pour les communications futures (forme électronique ou forme imprimée) et de diffuser les informations en conséquence à l’avenir;

iii. de s’efforcer de faciliter le processus de traduction en offrant aux Parties contractantes de formuler des observations sur les questions linguistiques relatives aux normes internationales proposées avant leur adoption et d’identifier le texte définitif.

 2.
La NIMP proposée sur des directives pour la préparation de listes des organismes nuisibles réglementés doit comporter des dispositions concernant les responsabilités en matière de communication de données et, vu l’importance de la diffusion des réglementations phytosanitaires, la CIMP doit donner des orientations sur l’interprétation des Articles XII 2 d) et VII 2 b), en particulier en ce qui concerne les obligations des parties contractantes et du Secrétariat de la CIPV. 

Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: 

Aucune.
Annexe 3

Recommandation de la CMP CIMP-3/1

Recommandations de la CIMP sur les organismes vivants modifiés, la biosécurité et les espèces exotiques envahissantes 

Historique

Cette Recommandation a été adoptée à la CIMP-3 en 2001 (voir le rapport de la CIMP-3, paragraphe 34 et Appendice XIII). Elle énonce des recommandations spécifiques quant au rôle de la CIPV, des membres de la CIMP et du Secrétariat en matière d'organismes vivants modifiés et d’espèces exotiques envahissantes. Les décisions et recommandations fournissent également des lignes directrices pour la communication et la coopération avec la Convention sur la diversité biologique. 

Concernant: 

Les membres de la CIMP, le Bureau de la CIMP et le Secrétariat de la CIPV.

Recommandation: 

A. OBJET, CHAMP D'APPLICATION ET ACTIVITÉS DE LA CIPV

1. La CIMP souscrit aux déclarations suivantes:

a) La Convention a pour objet: « d'assurer une action commune et efficace afin de prévenir la dissémination et l'introduction d'organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux et de promouvoir l'adoption des mesures appropriées de lutte contre ces derniers » (Article I.1). Il s'agit de fournir un cadre pour l'élaboration et l'application de mesures phytosanitaires harmonisées et pour l'élaboration de normes internationales, compte tenu des principes approuvés au plan international qui régissent la protection de la santé végétale, humaine et animale et de l'environnement.

b) Les végétaux ne se limitent pas aux plantes cultivées et la protection ne concerne pas seulement les dégâts directs provoqués par les organismes nuisibles. La CIPV définit comme suit un organisme nuisible: « toute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux ». La définition de la CIPV des organismes nuisibles aux végétaux inclut les adventices et autres espèces qui ont des effets indirects sur les végétaux. Le champ d'application de la Convention englobe donc la protection de la flore sauvage, d'où une importante contribution à la conservation de la diversité biologique.

c) La CIPV énonce des droits et obligations reposant sur un système de normes et procédures pour l'identification des organismes nuisibles qui menacent la santé des végétaux, l'évaluation de leurs risques et la détermination de la sévérité des mesures à prendre pour lutter contre leur introduction et leur dissémination. Dans le cadre de la CIPV, la plupart des pays ont mis en place des organisations de réglementation expérimentées en matière d'évaluation et de gestion du risque provoqué par les organismes nuisibles qui menacent la santé végétale.

d) Bien que la CIPV s'applique à l'évidence à la dissémination des organismes nuisibles liée au commerce international, elle n'est pas limitée à ce domaine. La coopération internationale sous des formes très diverses relève de la Convention. La CIPV collabore avec d'autres organisations compétentes afin d'éviter les chevauchements d'activité et d'encourager l'harmonisation pour la mise en œuvre des obligations découlant d'autres instruments.

B. RÔLE DE LA CIPV CONCERNANT LES OVM/PRODUITS ISSUS DE LA BIOTECHNOLOGIE MODERNE

1. La CIMP note:

a) que conformément au mandat de la CIPV concernant la protection de la santé des végétaux, les préoccupations en matière d'organismes nuisibles que peuvent susciter les OVM/produits issus de la biotechnologie moderne relèvent de la Convention.

b) que les systèmes d'analyse et de gestion des risques de la CIPV sont appropriés pour évaluer et gérer, si nécessaire, les risques directs ou indirects pour les plantes cultivées et sauvages et les produits végétaux dus aux organismes nuisibles que peuvent présenter les OVM/produits issus de la biotechnologie moderne.

c) que les systèmes et procédures de la CIPV sont pertinents et appropriés pour la gestion des risques imputables aux OVM/produits issus de la biotechnologie moderne dans l'optique de la protection de la santé des végétaux.

d) que les mécanismes et structures nationaux en place pour les systèmes phytosanitaires peuvent constituer une base ou un modèle pour élaborer d'autres approches concrètes de la gestion des risques liés aux OVM/produits issus de la biotechnologie moderne.

C. NÉCESSITÉ DE RÉDIGER DES NORMES INTERNATIONALES POUR LES MESURES PHYTOSANITAIRES CONCERNANT LES OVM/PRODUITS ISSUS DE LA BIOTECHNOLOGIE MODERNE

1. Note que les risques phytosanitaires liés aux OVM/produits issus de la biotechnologie moderne relèvent à l'évidence de la CIPV.

2. La CIMP:

a) recommande de toute urgence qu'un groupe de travail d'experts de la CIPV en coordination avec des experts de la CDB, et d'autres experts pertinents, soit établi pour élaborer une norme détaillée qui sera examinée par la CIMP. Son mandat inclura ce qui suit:

i)
 examen des cadres et directives réglementaires internationaux existants;

ii)
 définition des domaines, au sein des normes sur l'analyse du risque phytosanitaire et des autres normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP), qui concernent les aspects phytosanitaires des OVM/produits issus de la biotechnologie moderne;

iii)
identification des risques phytosanitaires associés aux OVM/produits issus de la of biotechnologie moderne qui ne sont pas correctement couverts par les NIMP existantes; et,

iv)
 identification des éléments de l'évaluation du risque phytosanitaire associés aux OVM/produits issus de la biotechnologie moderne.

b) Recommande que le Secrétariat de la CIPV coopère avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et veille à ce que des renseignements appropriés sur la CIPV soient fournis aux réunions appropriées sur le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique.

c) Recommande que le Comité intérimaire des normes ne rouvre pas le projet de septembre 1999 de NIMP Analyse du risque phytosanitaire pour des organismes de quarantaine (en cours d'examen par les pays au moment de la réunion du Groupe de travail) afin d'y incorporer les dispositions relatives aux OVM/produits issus de la biotechnologie moderne mais envisage d'ajouter une référence à l'élaboration d'une norme supplémentaire.

D. RELATIONS ENTRE LES ESPÈCES ENVAHISSANTES ET LES ORGANISMES NUISIBLES DE QUARANTAINE

1. La CIMP note:

a) que les espèces qui peuvent être envahissantes et qui ont une incidence directe ou indirecte sur les végétaux ou les produits d'origine végétale ou qui peuvent être utilisées comme agents de lutte biologique devraient être évaluées, suivies et gérées si nécessaire conformément aux dispositions de la CIPV et aux normes.

b) que des espèces qui sont identifiées au titre du paragraphe 1 et qui sont absentes (non présentes) d'une zone (ou qui, si elles sont présentes, sont limitées dans leur répartition et assujetties aux mesures de lutte officielles) doivent être considérées comme des organismes de quarantaine et assujetties à des mesures conformément aux dispositions de la CIPV et aux normes.

E. RÔLE DE LA CIPV CONCERNANT LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES

1. La CIMP note:

a) que la CIPV énonce des droits et obligations et a fixé des normes et procédures qui sont conçues pour éviter l'introduction et la dissémination d'organismes nuisibles aux végétaux et aux produits d'origine végétale, y compris les espèces envahissantes.

b) que la mise en œuvre de la CIPV, notamment ses dispositions et normes, est directement liée à la mise en œuvre de l'Article 8h) et d'autres articles et activités pertinents de la CDB et au développement ultérieur du programme de travail de la CDB sur les espèces exotiques. En outre, elle est directement liée à l'intention déclarée des Principes directeurs intérimaires de la CDB et il y a un chevauchement.

c) que nombre de dispositions et de normes de la CIPV sont directement liées au champ d'application et à l'intention déclarée des Principes directeurs intérimaires de la CDB et il y a un chevauchement.

Les domaines dont il s'agit sont les suivants:

· mise en place de cadres juridiques et réglementaires;

· renforcement des capacités et assistance technique aux pays en développement;

· évaluation et gestion des risques phytosanitaires potentiels;

· protection des zones qui peuvent être menacées par des organismes nuisibles aux végétaux;

· application de mesures visant à empêcher l'introduction involontaire d'organismes nuisibles aux végétaux;

· certification concernant l'application de procédures de gestion des risques;

· évaluation et gestion de l'introduction volontaire d'organismes qui peuvent être nuisibles aux plantes, y compris les organismes de lutte biologique déclarés bénéfiques;

· échange d'informations scientifiques et réglementaires intéressant les organismes nuisibles aux végétaux;

· coopération entre les pays pour limiter le plus possible l'incidence des organismes nuisibles aux végétaux;

· détection, lutte et éradication des organismes nuisibles aux plantes cultivées et aux plantes sauvages.

d) qu'outre les dispositions de la CIPV intéressant les Principes directeurs intérimaires de la CDB, la CIPV a également établi des normes et des procédures opérationnelles qui sont le fruit d'une longue expérience de gestion du risque phytosanitaire.

2. La CIMP décide qu'il sera demandé à la CDB de clarifier la terminologie et les concepts utilisés dans les Principes directeurs intérimaires et les responsabilités découlant de ceux-ci.

3. Elle demande instamment aux ONPV de communiquer le champ d'application et la responsabilité de la CIPV aux responsables de leurs pays qui s'occupent du plan de travail de la CDB sur les espèces envahissantes (y compris les Principes directeurs intérimaires).

4. Elle recommande au Secrétariat de la CIPV de préparer un schéma factuel des relations entre des articles et des normes données de la CIPV et les questions identifiées dans les divers Principes directeurs intérimaires. Cela doit aider les membres de la CIPV à procéder à des consultations dans les pays.

F. NÉCESSITÉ DE RÉDIGER DES NORMES INTERNATIONALES POUR LES MESURES PHYTOSANITAIRES RELATIVES AUX ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES

1. La CIMP note:

a) que les préoccupations environnementales touchant aux organismes nuisibles aux végétaux sont spécifiées dans la Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) n° 2 Directives pour l'analyse du risque phytosanitaire. On trouvera d'autres précisions dans le projet de NIMP de septembre 1999 Analyse du risque phytosanitaire pour des organismes de quarantaine, mais ce projet de norme doit être encore perfectionné pour aider les parties contractantes à mieux évaluer les préoccupations environnementales concernant les organismes nuisibles aux végétaux.

b) que certains pays utilisent la méthodologie d'analyse du risque phytosanitaire et les systèmes de gestion de la CIPV pour faire face aux impacts sur l'environnement des organismes nuisibles aux végétaux essentiellement dans les secteurs horticole, agricole et forestier, mais conformément au mandat de la CIPV, ces systèmes sont utilisés plus largement dans d'autres pays.

2. La CIMP:

a) Recommande que la CIPV examine les normes le plus rapidement possible pour veiller à ce qu'elles tiennent dûment compte des risques environnementaux des organismes nuisibles aux végétaux.

b) Recommande que l'élaboration ultérieure de prise en compte des considérations environnementales touchant aux organismes nuisibles aux végétaux ne retarde pas l'approbation du projet de NIMP de septembre 1999 Analyse du risque phytosanitaire pour des organismes de quarantaine.

c)  Recommande que pour mieux définir le rôle de la CIPV et aider les parties contractantes en ce qui concerne leurs droits et obligations, la CIMP élabore une norme sous forme de supplément à la norme sur l'analyse du risque phytosanitaire en tenant compte des risques pour l'environnement liés aux organismes nuisibles aux végétaux, et ce, le plus tôt possible.

3. La CMP reconnaît qu'en vertu du mandat actuel de la CIPV, la prise en compte des considérations environnementales supposerait une clarification ultérieure, notamment l'examen des cinq points proposés suivants relatifs aux risques potentiels des organismes nuisibles aux végétaux pour l'environnement:

· réduction ou élimination d'espèces végétales locales menacées;

· réduction ou élimination d'une espèce végétale pivot (qui joue un rôle de premier plan dans le maintien d'un écosystème);

· réduction ou élimination d'une espèce végétale qui est un élément important d'un écosystème indigène; 

· modification de la diversité biologique végétale déstabilisante pour un écosystème;

· aboutissement à des programmes de lutte, d'éradication ou de gestion qui seraient nécessaires si un organisme nuisible de quarantaine était introduit et impact de ces programmes (par exemple, pesticides ou lâchers de prédateurs ou de parasites non indigènes) sur la diversité biologique.

G. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS CONCERNANT LES ASPECTS CIPV DES OVM/PRODUITS ISSUS DE LA BIOTECHNOLOGIE MODERNE ET LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES
1. La CIMP demande instamment aux pays d'identifier leurs besoins en matière de renforcement des capacités phytosanitaires et de reconnaître les besoins particuliers des pays en développement concernant les OVM/produits issus de la biotechnologie moderne, et les espèces exotiques envahissantes. 
2. La CIMP:

a)  Recommande que les aspects CIPV des OVM/produits issus de la biotechnologie moderne et les espèces exotiques envahissantes, et les questions pertinentes de risque pour l'environnement soient incorporés dans les activités appropriées de renforcement des capacités de la CIPV.

b) Recommande que les travaux de la CIMP soient effectués en collaboration avec la CDB et d'autres organes compétents pour élaborer et exécuter des programmes appropriés qui répondent aux besoins des pays en ce qui concerne les domaines d'intérêt commun.

H. COMMUNICATION CONCERNANT LES OVM/PRODUITS ISSUS DE LA BIOTECHNOLOGIE MODERNE ET LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES

1. La CIMP reconnaît que les OVM/produits issus de la biotechnologie moderne et les espèces envahissantes sont pris en compte par divers accords et initiatives internationaux. C'est pourquoi elle estime nécessaire, pour atteindre l'objectif de la cohérence et de l'appui mutuel pour la mise en oeuvre de ces accords, de renforcer la coopération entre la CIPV et la CDB.
2. La CIMP recommande que:

a) le cas échéant, le Bureau et le Secrétariat invitent les membres de la CIMP à assister aux réunions pertinentes au nom de la Commission.

b) le Secrétariat de la CIPV demande le statut d'observateur auprès de la CDB pour la CIPV elle-même.

c) le Secrétariat de la CIPV collabore étroitement avec le Secrétariat de la CDB et assiste aux réunions pertinentes de la CDB, et que celle-ci soit invitée par le Secrétariat de la CIPV à assister aux réunions pertinentes de la CIPV.

d) le Secrétariat de la CIPV coopère avec d'autres organes chargés de la fixation de normes pour veiller à la prise en compte suffisante des domaines d'intérêt commun.

e) les questions de communication soient traitées dans le cadre du processus de planification stratégique de la CIMP.

3. Elle demande instamment aux membres de la CIMP de communiquer les intérêts et les questions de la CIPV aux fonctionnaires nationaux chargés des questions de la CDB, y compris l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et les questions concernant le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques afin de veiller à ce que les obligations contractées au titre de la CIPV soient comprises et considérées comme appropriées pour l'élaboration de positions. Il faudrait notamment:

· prise de contact avec les fonctionnaires compétents dans les pays;

· information de ces derniers quant à la CIPV et la façon dont ces objectifs sont réalisés par les pays (législation, politiques, programmes);

· indication générale de la façon dont les normes pour les mesures phytosanitaires contribuent à la réalisation de ces objectifs et identification de ces normes;

· aide à la préparation nationale des activités de la CDB, de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, du Protocole de Cartagena et des activités connexes.

Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: 

Aucune

Annexe 4

 Recommandation de la CMP CIMP -5/1

Recommandation de la CIMP relative à l'utilisation future du bromure de méthyle à des fins phytosanitaires
Historique 

Cette Recommandation a été adoptée à la CIMP-5 en 2003 (voir le rapport de la CIMP-5, paragraphe 71 et Appendice VIII). Elle énonce des recommandations spécifiques en rapport avec le maintien du bromure de méthyle pour des traitements phytosanitaires critiques, mais elle recommande également d'en réduire l'emploi au minimum en raison de son impact sur l'environnement.

Concernant: 

Les membres de la CIMP et le Secrétaire de la CIPV.

Recommandation: 

La CIMP reconnaît la nécessité de continuer à utiliser le bromure de méthyle pour les traitements de quarantaine critiques, tant que des traitements ou des procédures phytosanitaires de rechange ne seront pas disponibles.

 La CIMP invite ses membres à:
· prendre les mesures nécessaires et possibles pour limiter leur utilisation du bromure de méthyle, par exemple en la réservant à des fins exceptionnelles, tout en réduisant les utilisations pré-expédition et d'autres utilisations autres que phytosanitaires; 
· utiliser davantage d’autres mesures phytosanitaires, telles que les approches systémiques (comme décrites dans la NIMP no 14) et en déclarant certaines zones exemptes d'organismes nuisibles (NIMP no 4) ou des lieux ou sites de production exempts d'organismes nuisibles (NIMP no 10);
·  réduire le plus possible l’incidence des fumigations d’urgence; et 
·  réduire la dispersion du bromure de méthyle dans l’atmosphère en ayant recours, notamment, aux technologies de récupération des gaz.

La CIMP estime nécessaire de: 
·  élaborer des NIMP pour l’application et la vérification de traitements de substitution; et de,

· donner des indications sur la nécessité des fumigations d’urgence et sur des mesures phytosanitaires de substitution, grâce à une meilleure connaissance des organismes nuisibles concernés.

La CIMP souligne la nécessité d’améliorer les relations entre le Secrétariat de la CIPV et les organes techniques relevant du Protocole de Montréal, afin de:

· mieux comprendre les activités de ces organes; et  

· communiquer les préoccupations phytosanitaires découlant d'une moindre disponibilité, voire de la disparition, du bromure de méthyle.

Les membres de la CIMP sont instamment priés de communiquer des renseignements détaillés sur les utilisations phytosanitaires essentielles du bromure de méthyle à d’autres organismes pertinents et groupes d'intérêt de leur pays. 
Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: 

Aucune
Annexe 5

 Recommandation de la CMP CIMP -7/1

Menaces pour la diversité biologique que font peser les espèces exotiques: Mesures prises dans le cadre de la CIPV 
Historique 

Cette recommandation a été adoptée à la CIMP-7 en 2005 (voir le rapport de la CIMP-7, paragraphe 148). Elle énonce des recommandations sur les mesures possibles en rapport avec les espèces exotiques envahissantes, notamment les plantes entrant dans cette catégorie. Elle appuie également la poursuite de la collaboration entre le Secrétariat de la CIPV et celui de la Convention sur la diversité biologique. 

Concernant: 

Les membres de la CIMP, les ONPV, le Secrétariat de la CIPV et la Convention sur la diversité biologique (CDB).

Recommandation: 

La CIMP:

1.  Notant que les espèces exotiques envahissantes nuisibles aux végétaux ont des effets négatifs importants sur les plantes sauvages et cultivées dans le monde;

2.  Notant le rôle actuel et potentiel important de la CIPV dans la solution du problème des espèces exotiques envahissantes qui portent atteinte aux végétaux, compte tenu du mandat de la CIPV en matière de protection des plantes sauvages et les plantes cultivées, et les structures bien développées de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) établies dans le cadre de la CIPV sur plusieurs décennies; 

3. Notant que les mesures prises dans ce domaine peuvent être une importante contribution à la conservation de la diversité biologique, grâce à la protection de la flore sauvage et de ses habitats et écosystèmes, et de la diversité biologique agricole;

4.  Se félicitant de la publication du compte rendu de l'Atelier sur les espèces exotiques envahissantes, tenu à Braunschweig (Allemagne), en septembre 2003;

5.  Souhaitant renforcer la coopération entre la CIPV et la CDB sur les questions relatives, notamment aux espèces exotiques envahissantes, et renforcer encore les activités dans ce domaine dans le cadre de la CIPV, de façon à compléter les travaux de la CDB et d'autres instruments;

6.  Souhaitant mettre à profit les recommandations formulées à l'Atelier de Braunschweig, telles qu'elles figurent dans le compte rendu de cet atelier, et renforcer le dynamisme de l'action internationale engagée pour cette importante question;

7.  A recommandé que les Parties contractantes et les ONPV, selon le cas: 

a) 
renforcent les lois et politiques en matière de protection des végétaux, le cas échéant, afin d'y incorporer la protection de la flore sauvage et de la diversité biologique contre les organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes); 
b) assurent la promotion de la CIPV et participent à de vastes stratégies nationales de nature à faire face aux menaces que font peser sur la diversité biologique les espèces exotiques envahissantes, de façon que l'on puisse tirer tout le parti possible des structures et des capacités existantes dans le cadre de la CIPV;
c) 
 s’efforcent davantage d’appliquer et d’utiliser les NIMP pertinentes et les mesures phytosanitaires correspondantes pour faire face aux menaces pour la diversité biologique que font peser les espèces exotiques envahissantes qui sont nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes);

d) accordent une attention particulière, lorsqu'elles effectuent une analyse du risque phytosanitaire, à la possibilité que des plantes introduites constituent des espèces exotiques envahissantes, compte tenu des informations disponibles sur les types de plantes pour lesquels cela est déjà arrivé;

e) 
renforcent les liens entre les autorités en matière d'environnement, de protection des végétaux et d'agriculture et les ministères correspondants, de façon à exprimer clairement et à atteindre des objectifs communs dans les travaux portant sur la protection des végétaux et de la diversité biologique contre les espèces exotiques envahissantes;

f) 
améliorent la communication entre les points focaux de la CDB et les points de contact de la CIPV;

g) recueillent, le cas échéant des informations sur les invasions d’organismes exotiques nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes), et les transmettent aux points focaux nationaux de la CDB, afin d’aider à suivre les progrès réalisés en matière d’objectifs relatifs à la diversité biologique à l’horizon 2010 indiqués dans la Décision VII/30 de la septième Conférence des Parties;

h) établissent ou adaptent des systèmes d'alerte en place concernant les organismes nuisibles afin de les étendre à tous les organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) qui menacent l’environnement et la diversité biologique, notamment ceux qui s’attaquent aux plantes non cultivées/non gérées, à la flore sauvage, aux habitats et écosystèmes, et veillent à ce que les instances pertinentes et les personnes compétentes aient accès aux listes de végétaux, de produits végétaux, autres articles réglementés et filières commerciales pouvant abriter des espèces exotiques envahissantes;

i) 
fassent rapport au Secrétariat de la CIPV sur les mesures prises et les progrès réalisés en matière d'application des recommandations en question.

8. A appuyé, dans le cadre de la CIPV, les mesures visant à: 

a) 
préciser davantage les occasions de s'occuper des questions d'espèces exotiques envahissantes qui sont des organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) dans le contexte de la CIPV et les avantages qui en découlent;
b) prendre en compte les considérations relatives aux menaces pesant sur la diversité biologique et l’environnement, dues à des organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) et leurs filières lors de l'élaboration ou de la révision de NIMP et des mesures phytosanitaires correspondantes;
c) 
incorporer les filières potentielles d’espèces exotiques envahissantes qui sont des organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) comme critère de sélection de thèmes et priorités pour des normes futures;
d)  dans le contexte des initiatives d’assistance technique s’insérant dans le cadre de la CIPV, renforcer la capacité des pays en développement d’intervenir en ce qui concerne les organismes nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) qui menacent l’environnement et la diversité biologique.

9. A demandé au Secrétariat de fournir les informations disponibles et pertinentes sur les invasions d’organismes exotiques nuisibles aux végétaux (y compris les plantes qui sont des espèces exotiques envahissantes) au Secrétariat de la CDB, afin d’aider à suivre les progrès réalisés en matière d’objectifs relatifs à la diversité biologique à l’horizon 2010 indiqués dans la Décision VII/30 de la septième Conférence des Parties.

10. A demandé au Secrétariat d'appuyer la mise en oeuvre de cette Décision en tant que priorité pour les travaux dans le cadre de la CIPV, dans la limite des ressources disponibles.

11. S’est félicitée de la collaboration entre la CIPV et la CDB pour l'élaboration des mécanismes visant à faire face aux menaces que font peser les espèces exotiques envahissantes et demande au Secrétariat d'élaborer un programme de travail conjoint avec le Secrétariat de la CDB à l'appui de ces efforts.

12. A invité la CDB, lorsqu'elle s'occupera des menaces que font peser les espèces exotiques envahissantes, à continuer à prendre en compte les travaux réalisés dans le cadre de la CIPV pour la protection des végétaux et sa contribution à la conservation de la diversité biologique.

Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: 

La recommandation de la CMP CIMP-3/1 est partiellement annulée par la présente recommandation.
Annexe 6

 Recommandation de la CMP CIMP-1/1

 Le rôle des points de contact de la CIPV 
Historique

Cette recommandation a été adoptée par la CMP-1 en 2006 (voir le rapport de la CMP-1, paragraphe 152 et Appendice XVIII). Elle fournit des orientations sur le rôle, les compétences et les fonctions des points de contact de la CIPV dans les parties contractantes. 

Concernant: 

Les parties contractantes de la CMP 

Recommandation: 

La CMP est convenue que:

Les points de contact de la CIPV sont mis à contribution pour toutes les informations échangées dans le cadre de la CIPV entre les Parties contractantes, entre celles-ci et le Secrétariat et, dans certains cas, entre les Parties contractantes et les Organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV).
Le point de contact de la CIPV devrait: 

· avoir les pouvoirs nécessaires pour communiquer au sujet des questions phytosanitaires au nom de la Partie contractante, c’est-à-dire en tant que centre unique de demande de renseignements de la Partie contractante pour la CIPV;

· faire en sorte de s’acquitter en temps utile des obligations en matière d’échange d’informations découlant de la CIPV;

· assurer la coordination pour toutes les communications officielles d’ordre phytosanitaire entre les Parties contractantes;

· transmettre les informations phytosanitaires reçues d’autres Parties contractantes et du Secrétariat de la CIPV au(x) fonctionnaire(s) compétent(s);

· transmettre les demandes de renseignements phytosanitaires des Parties contractantes et du Secrétariat de la CIPV au(x) fonctionnaire(s) compétent(s);

· suivre la situation des réponses appropriées aux demandes de renseignements qui ont été adressées au point de contact. 
Le rôle du point de contact de la CIPV est le pivot du bon fonctionnement de la CIPV et il est important qu’il dispose des ressources nécessaires et ait les pouvoirs requis pour faire en sorte que les demandes de renseignements soient traitées de façon appropriée et en temps utile.

En vertu de l’article VIII.2, les Parties contractantes sont tenues de désigner un point de contact, et il leur appartient donc de procéder à la nomination et d’en informer le Secrétariat. Il ne peut y avoir qu’un point de contact par Partie contractante. Celle-ci, en procédant à la nomination, accepte que la personne désignée ait les pouvoirs nécessaires pour s’acquitter des fonctions de point de contact telles que définies dans le cadre de la CIPV. Nul ne peut s’autodésigner point de contact.

Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: 

Aucune
Annexe 7

 Recommandation de la CMP CIMP-3/1

Remplacement ou réduction de l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesurent phytosanitaires
Historique 

Cette Recommandation a été adoptée par la CMP-3 en tant que Recommandation (voir le rapport de la CMP-3, paragraphe 80 et Appendice 6). Cette recommandation donne des indications destinées aux Organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) pour le remplacement ou la réduction de l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire, afin de réduire les émissions de bromure de méthyle. 

Note: Cette Recommandation a initialement été élaborée en tant que Norme internationale sur les mesures phytosanitaires (NIMP). Ceci impliquait qu'elle respecte la présentation des NIMP et qu'elle soit soumise aux membres pour consultation. 

Concernant: 

Les ONPV des parties contractantes de la CMP 

Recommandation
INTRODUCTION

CHAMP D’APPLICATION

Le présent document est une recommandation de la CIPV visée à l'Article XI.2.g) (1997). Cette Recommandation
 donne des indications destinées aux Organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) pour le remplacement ou la réduction de l’emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire, afin de réduire les émissions de bromure de méthyle.
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Glossaire des termes phytosanitaires, 2008. NIMP n° 5, FAO, Rome.

Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations, 2004. NIMP n° 20, FAO, Rome.
Directives pour l'inspection, 2005. NIMP n° 23, FAO, Rome.
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Exigences pour l'établissement de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles, 2005. NIMP n° 22, FAO, Rome.

Exigences pour l'établissement de zones indemnes, 1995. NIMP n° 4, FAO, Rome.
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DÉFINITIONS

Les définitions des termes phytosanitaires utilisés dans la présente Recommandation sont données dans la NIMP n° 5 (Glossaire des termes phytosanitaires).

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS

La présente Recommandation de la CIPV donne des domaines d'intervention et des directives sur le remplacement ou la réduction de l'emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire. Le but général étant de réduire l'émission de bromure de méthyle dans l’atmosphère, les ONPV peuvent envisager des méthodes permettant de réduire les quantités employées et de réduire les émissions de bromure de méthyle par des moyens physiques, ainsi que la promotion et la mise en œuvre de mesures phytosanitaires techniquement et économiquement possibles en tant que solutions de rechange viables à l’emploi du bromure de méthyle. La présente recommandation de la CIPV donne aussi des indications sur l’enregistrement de l’emploi du bromure de méthyle.
CONTEXTE 
La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et la responsabilité de ses parties contractantes visent à empêcher la dissémination et l’introduction des organismes nuisibles des végétaux et produits végétaux et à promouvoir des mesures appropriées permettant de les combattre. À ce titre, les Parties contractantes s’engagent aussi à promouvoir l’utilisation de méthodes de lutte appropriées contre les organismes nuisibles réglementés. Dans le préambule de la Convention, il est indiqué que les Parties contractantes en acceptant la Convention tiennent compte « des principes approuvés sur le plan international régissant la protection de la santé des végétaux, de l'homme et de l'environnement ». À sa deuxième session, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) « a encouragé les parties contractantes à promouvoir les pratiques optimales de fumigation, des technologies de récupération et l’élaboration et l’utilisation de solutions de remplacement du bromure de méthyle dans les mesures phytosanitaires lorsque cela était techniquement et économiquement possible. » Ainsi, les Parties contractantes sont encouragées, dans la poursuite de l’objectif de la CIPV, à tenir compte également de considérations environnementales, la protection de la couche d’ozone par la réduction des émissions de bromure de méthyle étant l’une d’entre elles.
Les Parties contractantes à la Convention peuvent également être Parties au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone. Les signataires du Protocole de Montréal sont obligés de protéger la couche d’ozone en réduisant, puis à terme en éliminant, les émissions de substances qui l’appauvrissent, en éliminant progressivement la production, l’importation et la consommation de ces substances, compte tenu des dérogations pour la quarantaine et les traitements préalables à l’expédition
.

Dans l’Amendement de Copenhague de 1992 au Protocole de Montréal, le bromure de méthyle figurait dans la liste des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, et il est donc soumis aux mesures d’élimination progressive du Protocole de Montréal. Toutefois, l’utilisation du bromure de méthyle aux fins de quarantaine et des traitements préalables à l’expédition fait actuellement l’objet d’une dérogation aux dispositions du Protocole concernant l’élimination progressive parce qu’il est difficile de trouver des solutions de remplacement technologiquement et économiquement possibles. Le volume de bromure de méthyle que l’on peut utiliser aux fins de quarantaine et de traitement préalable à l’expédition n’est à l’heure actuelle ni limité ni plafonné. En 1999, dans l’Amendement de Beijing au Protocole de Montréal il a été convenu d’imposer l’obligation de fournir des données statistiques sur les quantités de bromure de méthyle utilisées annuellement aux fins de quarantaine et des traitements préalables à l'expédition. Cet amendement est entré en vigueur en janvier 2001. Par conséquent, les Parties au Protocole de Montréal sont déjà tenues de suivre et de déclarer l’utilisation qu’elles font du bromure de méthyle dans l’application de la quarantaine et des traitements préalables à l’expédition.

 Il y a des décennies que le bromure de méthyle est couramment utilisé comme traitement pour lutter contre les organismes nuisibles. Il offre un large spectre de lutte contre les insectes, nématodes, adventices, agents pathogènes et rongeurs. Le bromure de méthyle est utilisé essentiellement comme fumigant du sol avant le semis, mais aussi pour le traitement des marchandises et la fumigation de structures. La plupart des emplois du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire concernent le traitement de produits non périssables, tels que grains, céréales et produits alimentaires secs, matériaux d’emballage à base de bois, bois et billes de bois, ainsi que de produits périssables tels que les fruits.

 Il est admis qu’il faut des solutions de remplacement à l’emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire, en particulier du fait que son utilisation peut être frappée de restrictions à l’avenir. Il est admis aussi que les Parties contractantes ont besoin de continuer à utiliser le bromure de méthyle jusqu’à ce que des traitements ou mesures phytosanitaires de remplacement, équivalents et possibles, soient disponibles. 

Certains pays ont déjà réussi à réduire ou à éliminer l’emploi du bromure de méthyle. 

Pour être considérées comme viables dans le cadre de la CIPV, les mesures phytosanitaires pouvant remplacer l’utilisation du bromure de méthyle et équivalentes à la fumigation au bromure de méthyle au sens de la NIMP n° 24 (Directives pour la détermination et la reconnaissance de l’équivalence de mesures phytosanitaires) devraient également être possibles du point de vue économique et technologique. À titre de comparaison, le Comité des technologies de remplacement du bromure de méthyle du Programme des Nations Unies pour l’environnement a défini les solutions de remplacement comme traitements et/ou procédures non chimiques ou chimiques qui sont technologiquement faisables pour la lutte contre les organismes nuisibles, et permettent donc d’éviter ou de remplacer l’emploi du bromure de méthyle.

RECOMMANDATIONS

Pour réduire le risque d’introduction de certains organismes de quarantaine, le bromure de méthyle reste nécessaire, en tant que mesure phytosanitaire, dans les applications de quarantaine jusqu’à ce qu’une gamme de solutions de remplacement équivalentes ait été mise au point. Les Parties contractantes sont encouragées à mettre en place une stratégie qui les aide à réduire l’emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire et/ou à en réduire les émissions de bromure de méthyle. La stratégie peut comporter les domaines d’intervention suivants:

- 
remplacement de l’emploi du bromure de méthyle 
-
réduction de l’emploi du bromure de méthyle 
- 
réduction physique des émissions de bromure de méthyle 

- 
enregistrement exact des emplois de bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire.
Pour élaborer et mettre en oeuvre des stratégies visant à remplacer et/ou réduire l'emploi du bromure de méthyle et à en réduire les émissions, les Parties contractantes devraient tenir compte des obligations internationales auxquelles elles peuvent être soumises et des principes pertinents de la CIPV. Ces principes sont exposés dans la NIMP n° 1 (Principes phytosanitaires pour la protection des végétaux et l’application de mesures phytosanitaires dans le commerce international). 

1.
Remplacement de l’emploi du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire 

Étant donné qu’elles souhaitent minimiser l’emploi du bromure de méthyle, les Parties contractantes devraient, lorsque c’est possible, agir pour remplacer le bromure de méthyle en accroissant l’application des mesures phytosanitaires alternatives. Dans les cas où la fumigation au bromure de méthyle est actuellement utilisée comme traitement phytosanitaire pour les organismes nuisibles réglementés, elle peut être remplacée par une autre mesure phytosanitaire ne faisant pas appel au bromure de méthyle. Il peut y avoir lieu, pour cela, d’appliquer les mesures suivantes: approches systémiques, zones exemptes d’organismes nuisibles, zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, lieux de production exempts d’organismes nuisibles, sites de production exempts d’organismes nuisibles et équivalence.

Voici des exemples de mesures phytosanitaires pouvant être appliquées à titre autonome ou en association avec d’autres mesures phytosanitaires pour remplacer l’emploi du bromure de méthyle comme traitement phytosanitaire, si équivalent:

· emploi d’autres produits chimiques tels que les traitements énumérés à l’annexe 1 (par exemple le fluorure de sulfuryle)

· application de traitements physiques (par exemple thermique, par le froid, irradiation)

· transformation immédiate des marchandises (par exemple mouture du grain en farine dès l’arrivée) 
méthodes de production exemptes d’organismes nuisibles (par exemple culture hydroponique, culture de tissus, culture stérile). 
Lorsque l’on a identifié des envois non conformes au point d’importation, l’emploi du bromure de méthyle devrait être évité dans la mesure du possible (les actions pertinentes à mener en cas de non-conformité sont décrites à la section 5.1.6.1 de la NIMP n° 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations).

La CMP s’efforce, essentiellement par l’intermédiaire des dispositions de la NIMP n° 28 (Traitements phytosanitaires contre les organismes nuisibles réglementés) d’obtenir l’adoption de traitements qui représentent une solution de remplacement viable au bromure de méthyle. À mesure que ces solutions de remplacement sont admises, les Parties contractantes sont encouragées à les utiliser à la place du bromure de méthyle, lorsque cela se justifie.

Lorsqu’une NIMP propose, pour une marchandise donnée, le choix entre divers traitements, dont le bromure de méthyle (actuellement, la seule NIMP concernée à ce titre est la NIMP n° 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international) et d’autres traitements dont on considère l’impact sur l’environnement moins négatif, les Parties sont encouragées à opter pour les solutions ayant un moindre impact.

L’appendice 1 donne une liste d’articles qui ont par le passé été traités au bromure de méthyle, et présente d’éventuels traitements phytosanitaires de remplacement, qui pourraient être utilisés pour remplacer ou réduire l’emploi du bromure de méthyle.
2. 
Réduction des volumes de bromure de méthyle employés en tant que mesure phytosanitaire

Il est possible de réduire les émissions de bromure de méthyle, à condition d’employer des dosages réduits de bromure de méthyle comme mesure phytosanitaire ou de diminuer la fréquence des traitements. En outre, l’emploi actuel du bromure de méthyle devrait être analysé avec soin afin de déterminer si le traitement est approprié et nécessaire.

On peut mettre en oeuvre les mesures suivantes, lorsque cela se justifie, pour réduire l’emploi du bromure de méthyle comme mesure phytosanitaire:

· procéder aux fumigations sur la base d’inspections, au lieu de les rendre obligatoires, c’est-à-dire détecter et identifier l’organisme de quarantaine en cause)

· éviter de répéter inutilement des fumigations au bromure de méthyle (autrement dit, les fumigations ne devraient être répétées que lorsque la présence d’organismes de quarantaine est constatée)

· améliorer, le cas échéant, les installations de traitement en vue de maximiser l’efficacité des fumigations tout en réduisant la nécessité de reconstitution des stocks ou de nouvelles fumigations

· accroître le temps d’exposition afin de réduire le dosage, lorsque cela est techniquement possible

· déterminer la conformité aux exigences phytosanitaires des marchandises destinées à l’exportation

· éviter l’application en cas d’efficacité incertaine ou marginale

· réévaluer les dosages et les durées d’exposition en vue d’une réduction

· utiliser des températures de fumigation optimales

· utiliser des installations de traitement de taille adaptée

· évaluer le risque phytosanitaire et l’efficacité des traitements (grâce à une analyse du risque phytosanitaire) pour établir la possibilité d’un dosage plus approprié ou d’un traitement de substitution.

3. 
Réduction physique des émissions de bromure de méthyle

Les Parties contractantes devraient s’employer à réduire au minimum ou à éliminer les émissions atmosphériques de bromure de méthyle, en recourant à des moyens physiques. On peut y parvenir en perfectionnant les installations, s’il y a lieu, afin d’accroître l’efficacité de l’application de bromure de méthyle pour améliorer:

· la lutte contre les émissions de bromure de méthyle, par exemple par récupération, et/ou réutilisation ou destruction (chambres étanches, dispositifs d’interception/confinement, etc.)

· les performances de la fumigation, par exemple en procédant à des contrôles biologiques le cas échéant au lieu de multiplier la concentration par le temps en utilisant des températures plus élevées au cours de la fumigation par un apport thermique combiné, si nécessaire, avec la circulation de l’air, des tests de la pression, etc., la réduction des fuites

· la circulation du gaz, par exemple, en utilisant un gaz vecteur comme le CO2

· la surveillance du gaz et de la température, y compris avec un calibrage correct de l’équipement.

4. 
Enregistrement des emplois de bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire

 Pour pouvoir mesurer les progrès de la réduction des émissions de bromure de méthyle causées par les emplois du bromure de méthyle comme mesure phytosanitaire, les ONPV sont encouragées à enregistrer avec précision et exploiter les données concernant son emploi actuel et à les communiquer à leur bureau national de l’ozonet
 ( (l’organisme national chargé de la mise en oeuvre du Protocole de Montréal).

Les informations sur les utilisations de bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire devraient porter sur:

· les quantités de bromure de méthyle employées, en kilogrammes

· la description des articles5 soumis à la fumigation le cas échéant

· la destination des marchandises, à l’importation ou à l’exportation

· l’organisme nuisible visé.

5. 
Directives concernant l’emploi approprié du bromure de méthyle en tant que mesure phytosanitaire

Les ONPV sont encouragées à participer à la coordination des interventions suivantes:

1. Passer en revue et envisager la manière de modifier la réglementation phytosanitaire (par exemple, les exigences phytosanitaires à l’importation), afin de remplacer et/ou de réduire le bromure de méthyle dans les cas où l’emploi en est obligatoire et où il existe une solution de remplacement techniquement faisable, pratique et économiquement viable. Cela peut également nécessiter un examen et une révision des accords bilatéraux entre pays.

2. Veiller à ce que la fumigation au bromure de méthyle ne soit utilisée que pour les organismes nuisibles de quarantaine, et à ce que l’emploi en soit autorisé ou réalisé par l’ONPV y compris pour les fumigations effectuées en tant qu’action d’urgence sur des organismes nuisibles n’ayant pas été précédemment évalués (tel que décrit à la section 5.1.6.2 de la NIMP n° 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations).

3. Donner des directives aux agents chargés de réaliser des fumigations de quarantaine au bromure de méthyle sur l’importance de mettre en œuvre des mesures phytosanitaires de remplacement réalisables.

4. Mettre au point et appliquer des mesures phytosanitaires équivalentes, viables et réalisables pour remplacer l’emploi du bromure de méthyle.

5. Communiquer aux autres ONPV les cas où il existe des solutions de remplacement viables à l’emploi du bromure de méthyle.

6. Soumettre les traitements phytosanitaires qui sont des solutions de remplacement effectives, efficaces, documentées, réalisables et applicables à l’utilisation du bromure de méthyle au Secrétariat de la CIPV conformément aux directives données dans la NIMP n° 28 (Traitements phytosanitaires contre les organismes nuisibles réglementés).

7. Donner une haute priorité, pour la mise au point de traitements de remplacement, aux marchandises pour lesquelles le bromure de méthyle est très souvent employé.

8. Assurer selon les besoins la liaison entre les groupes de recherche et les organismes de financement pour la mise au point de traitements de remplacement.

9. Assurer la coordination avec l’Unité nationale de l’ozone, le cas échéant, afin de faciliter la collecte annuelle de données sur l’emploi de bromure de méthyle et leur communication.

10. Afficher sur le Portail phytosanitaire international (https://www.ippc.int) des informations sur les solutions de remplacement à l’emploi du bromure de méthyle homologuées par les ONPV (ou un lien vers ces informations).

11. Assurer la coordination avec le bureau national de l’ozone pour l’application d’une stratégie nationale permettant de réduire ou de remplacer l’emploi du bromure de méthyle.

12. Assurer l’échange d’informations sur les solutions de remplacement à l’emploi du bromure de méthyle entre l’ONPV et le bureau national de l’ozone.

13. Identifier les traitements actuels où l’emploi du bromure de méthyle est la seule solution, et communiquer les informations voulues à l’organe compétent de la CIPV afin qu’il en soit tenu compte pour la mise au point de solutions de remplacement viables pouvant être envisagées (par exemple, identifier les marchandises, les organismes nuisibles qui y sont associés pour lesquels on utilise le bromure de méthyle, l’efficacité requise).

14. Évaluer ou réévaluer le risque phytosanitaire (en procédant à une analyse du risque phytosanitaire) pour établir le caractère approprié à une prescription de traitement et la possibilité d’appliquer un traitement moins rigoureux ou d’autres mesures.

APPENDICE 1

EXEMPLES DE TRAITEMENTS PHYTOSANITAIRES ENVISAGEABLES PERMETTANT DE RÉDUIRE OU DE REMPLACER L’EMPLOI DU BROMURE DE MÉTHYLE

On trouvera énumérés dans le tableau ci-après les traitements qui peuvent être envisagés et validés comme solution de remplacement du bromure de méthyle, et qui sont homologués s’il y a lieu, et utilisés dans un pays au moins
.  Ces traitements peuvent dans certaines circonstances servir à réduire ou remplacer l’emploi du bromure de méthyle, ou bien des mesures phytosanitaires peuvent être envisagées, notamment les zones exemptes, les zones à faible prévalence d’organismes nuisibles et l’approche systémique, pour remplacer certains traitements énumérés plus loin. Il peut être utile d’utiliser les noms des articles présentés dans cet appendice pour garantir la cohérence de la déclaration aux fins de quarantaine et des traitements préalables à l'expédition. 

Les considérations suivantes affectent le choix d’une mesure:

· la combinaison des types de cultures (fleurs, fruits, feuillages, etc.) et/ou d’espèces et d’organismes nuisibles (insectes, bactéries, champignons, virus, etc.)

· l’absence d’homologation nationale ou d’accord d’équivalence entre pays peut empêcher l’utilisation d’un traitement particulier dans un pays donné

· des facteurs économiques qui peuvent avoir une incidence sur l’emploi du traitement dans un pays donné

· des procédés de la chaîne d’approvisionnement (lavage, congélation, découpage en dés, etc.) peuvent permettre de ramener la présence d’organismes nuisibles à un niveau acceptable

· en cas de résistance de l’organisme nuisible au traitement de remplacement envisagé, on peut être amené à modifier les dosages prescrits ou à rejeter cette solution de remplacement

· l’irradiation (elle ne tue pas nécessairement les stades immatures, mais inhibe plutôt le développement jusqu’à la maturité)

· usage prévu de la marchandise

· effets indésirables des résidus chimiques pour les exploitants

· dispositions de la NIMP pertinente

· autres traitements pouvant être convenus par les pays sur la base d’accords bilatéraux.

	Liste des articles soumis à fumigation
	Exemples de traitements phytosanitaires envisageables pour réduire ou remplacer l'emploi du bromure de méthyle 

	Marchandises
	

	Bulbes, cormes, tubercules et rhizomes (destinés à la plantation)
	Eau chaude, stérilisation de quarantaine de la terre avant plantation (vapeur ou méthode chimique), bain de pesticide, ou combinaison de plusieurs de ces traitements

	Fleurs et rameaux coupés (feuillage compris)
	Atmosphère contrôlée (CO2, N2) + traitement combiné, eau chaude, irradiation, phosphine, phosphine + CO2, pyréthroïdes + dioxyde de carbone, formate d’éthyle + dioxyde de carbone

	Fruits et légumes frais
	Traitement par le froid, air pulsé à haute température, eau chaude, irradiation, surgélation, traitement thermique à la vapeur, bain chimique, phosphine, combinaison de plusieurs traitements


	Grains, céréales et graines oléagineuses destinés à la consommation, riz compris (non destinés à être semés)
	Traitement thermique, irradiation, formate d’éthyle, sulfure de carbonyle, phosphine, phosphine + dioxyde de carbone, atmosphère contrôlée (CO2, N2)

	Produits alimentaires secs (y compris herbes, fruits secs, café, cacao)
	Traitement thermique, CO2 sous haute pression, irradiation, formate d’éthyle, oxyde d’éthylène, phosphine, phosphine + CO2, atmosphère contrôlée (CO2, N2), fluorure de sulfuryle, oxyde de propylène


	Matériel de reproduction en pépinières (végétaux destinés à la plantation, autres que les semences), et sol ou autre milieu de culture associé
	Eau chaude, stérilisation du sol (vapeur ou méthode chimique, par ex. fumigation à l’isothiocyanate de méthyle), bain de pesticide, phosphine, combinaison de plusieurs de ces traitements

	Semences (destinées à être semées)
	Eau chaude, bain ou poudrage de pesticide, phosphine, combinaison de traitements 


	Matériaux d’emballage à base de bois7
	Traitement thermique (énoncés dans l’annexe 1 de la NIMP n° 15). D’autres traitements de remplacement pourront être ajoutés à l’avenir


	Bois (y compris bois rond, bois scié, copeaux de bois)
	Traitement thermique, séchage à l’étuve, élimination de l’écorce, micro-ondes, irradiation, fumigation à l’isothiocyanate de méthyle + fluorure de sulfuryle, iodure de méthyle, imprégnation chimique ou immersion, phosphine, fluorure de sulfuryle


	Billes entières (avec ou sans écorce)
	Traitement thermique, irradiation, écorçage, phosphine, fluorure de sulfuryle


	Foin, paille, chaumes, fourrage sec (autre que les grains et céréales énumérés plus haut)
	Traitement thermique, irradiation, compression + phosphine, phosphine, fluorure de sulfuryle 

	Coton et autres plantes à fibres et produits dérivés
	Traitement thermique, compression, irradiation, phosphine, fluorure de sulfuryle


	Fruits à coque (amandes, noix, noisettes, etc.)
	CO2 sous haute pression, atmosphère contrôlée (CO2, N2), traitement thermique, irradiation, oxyde d’éthylène, formate d’éthyle, phosphine, phosphine + CO2, oxyde de propylène, fluorure de sulfuryle

	Structures et matériels
	

	Bâtiments infestés d’organismes nuisibles de quarantaine (y compris ascenseurs, logements, usines, entrepôts)
	Atmosphère contrôlée (CO2, N2), traitement thermique, pulvérisation ou nébulisation de pesticide, phosphine, fluorure de sulfuryle

	Matériels (y compris machines agricoles et véhicules d’occasion), emballages d’expédition vides et emballages réutilisés
	Atmosphère contrôlée (CO2, N2), traitement thermique, vapeur, eau chaude, pulvérisation ou nébulisation de pesticide, phosphine, fluorure de sulfuryle 

	Articles divers
	

	Effets personnels, meubles, produits d’artisanat, objets, cuirs, fourrures et peaux
	Atmosphère contrôlée (CO2, N2), traitement à la chaleur, irradiation, oxyde d’éthylène, pulvérisation ou nébulisation de pesticide, phosphine, fluorure de sulfuryle


Recommandation(s) annulée(s) par le texte ci-dessus: 

Recommandation de la CMP CIMP-5/1
� {0>reports are available on the IPP:<}0{Les rapports de la CMP(I) sont disponibles sur le Portail phytosanitaire international :<0} {0>� HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/13393?language=en%20" ��https://www.ippc.int/id/13393?language=en�<}0{>� HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/13393?language=en%20" ��https ://www.ippc.int/id/13393?language=en�<0} 


� {0>Nothing in this IPPC Recommendation shall affect the rights or obligations of contracting parties under other international agreements.<}0{>Les dispositions de la présente recommandation de la CIPV s'appliquent sans préjudice des droits et obligations des parties contractantes au titre d'autres accords internationaux. Les dispositions d’autres accords internationaux peuvent s’appliquer, notamment celles du Protocole de Montréal.<0}


� {0>This document refers to some terms used by the Montreal Protocol as follows:<}0{> Le présent document fait référence à certains termes utilisés dans le Protocole de Montréal (aux fins de quarantaine et avant expédition, bureau national de l’ozone). Ces termes n’appartiennent pas la CIPV et ne devraient pas être interprétés comme tels.<0}


� {0>Methyl Bromide Technical Options Committee, 1998.<}0{> Comité des choix techniques pour le bromure de méthyle, 1998.<0}


� {0>Obligations for recording and reporting on methyl bromide usage exist under the Montreal Protocol.<}0{>Le Protocole de Montréal fait obligation d’enregistrer et de déclarer les emplois de bromure de méthyle.<0}


� {0>The treatments indicated in the table below may not have been adopted by CPM.<}0{> Les traitements indiqués dans le tableau n’ont pas nécessairement été adoptés par la CMP.<0}


7 On note que la NIMP n° 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international) est la seule norme internationale qui donne actuellement la liste des traitements homologués pour les matériaux d’emballage. Ces matériaux sont la seule marchandise dont des traitements spécifiques font actuellement l’objet d’une description dans une NIMP. 





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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